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En 2005, Siméant (2005), en reprenant le travail de Tarrow (2005), a répertorié divers types d’actions collectives transnationales. Elle distingue notamment, les actions simultanées et/ou coordonnées dans divers États (comme les manifestations ayant eu lieu contre la guerre en Irak le 15 février 2003); les mécanismes de diffusion des pratiques militantes par imitations (comme la période 1989-1990 de l’effondrement des régimes communistes de l’Est); les mécanismes de transferts de ressources, de savoirs faire et d’informations entre mouvements (comme le soutien aux luttes anticoloniales); les mobilisations visant la contestation des politiques des institutions internationales (comme les manifestations des pays pauvres contre les politiques d’ajustement structurel); l’activisme des ONG auprès des institutions internationales (comme les mobilisations internationales sur la dette en Afrique ou contre la pollution); la pratique des contre-sommets et les grands rassemblements internationaux militants (comme les Forums sociaux mondiaux ou les Forums sociaux européens).
Cette classification met un peu d’ordre dans le foisonnement d’actions et de processus qui sont généralement désignés sous le terme de « transnationalisation des mouvements sociaux » sans distinction précise. Elle a aussi le mérite de soulever notre relative ignorance face à ce phénomène. La première question à se poser concerne l’objet d’étude de la sociologie des mouvements sociaux transnationaux. Est-ce qu’on s’intéresse aux mobilisations comme processus ou plutôt aux mobilisations comme évènements ou successions d’évènements ? Une grande partie de la littérature récente sur les mobilisations transnationales a documenté des « moments » de rassemblements militants d’envergure comme les Forums sociaux (par exemple della Porta et Tarrow 2005 ; della Porta et al. 2006). Dans ce type de recherche, l’intervalle de temps entre deux moments militants demeure sous-documenté. Que se passe-t-il du point de vue de la transnationalisation entre deux forums ? Deuxièmement, quelle est la finalité principale de la recherche ? Est-ce qu’on analyse les mécanismes qui permettent à la transnationalisation de se produire ou est-ce qu’on cherche à comprendre comment les acteurs construisent cette transnationalisation ? Les travaux effectués dans la lignée de l’approche du processus politique (Smith, Chatfield et Pagnucco, 1997; Keck et Sikking, 1998; della Porta et Tarrow, 2005; della Porta et al. 2006 ; della Porta, 2007) ont cherché à mettre à jour les mécanismes sociaux qui permettaient de comprendre pourquoi la transnationalisation émergeait. Ce questionnement, dominant dans la littérature sur les mouvements sociaux et en relations internationales, a eu tendance à occulter un autre type d’approche, plus centré sur les pratiques sociales de la transnationalisation, permettant de comprendre comment – et non pourquoi – la transnationalisation se produit. 
Dans la lignée de ces travaux, nous avons choisi de parler de transnationalisation des solidarités parce que cette notion permet de concentrer l’analyse sur les processus permettant la production de la transnationalisation au quotidien, dans les organisations, les réseaux, les évènements et les mouvements. Comme le souligne Mohanty (2003: 7), la solidarité signifie: « mutualité, responsabilité, reconnaissance d’intérêts communs comme la base des relations entre diverses communautés » (ma traduction). Dans cette perspective, le travail politique nécessaire à la construction des solidarités devient le centre de l’analyse et la transnationalisation des solidarités est comprise comme le résultat de la convergence des intérêts et des identités des acteurs impliqués, au-delà des frontières nationales. De plus, ce qui fait le caractère transnational des solidarités (par comparaison à des solidarités qui seraient internationales) c’est leur structuration particulière (Devin, 2004). Le « transnational » est une structure d’organisation : un lien d’affiliation de plusieurs unités (cellules, sections, bureaux, délégations) réparties sur plusieurs territoires nationaux et qui participent toutes à la relation de solidarité en tant que telle » (p.20). S’interroger sur la transnationalisation des solidarités consiste à se pencher sur les modalités de circulation de la solidarité : analyser ce qui relève des conditions de l’action collective mais aussi de leurs déploiements transfrontières. La transnationalisation est une forme relativement planifiée de décentralisation. Autrement dit, la fabrique par les acteurs de la transnationalisation va de pair avec des décisions, des stratégies, la mise en place de modes particuliers d’organisation interne qu’il est possible de retracer et de reconstruire.
Dans ce chapitre, nous mettrons l’accent sur ces deux dimensions des solidarités transnationales : les processus de production des contenus des solidarités et les processus de déploiement et de mise en œuvre de ces solidarités. À partir de l’analyse de travaux empiriques portant sur des mouvements transnationaux de femmes dans la période récente, nous montrons combien les chemins menant à la transnationalisation sont complexes et variées et combien les acteurs collectifs font preuve de créativité dans cette construction​[1]​. Dans une première partie, nous montrons que la transnationalisation des solidarités des femmes à l’échelle mondiale s’exprime sous deux grandes formes de féminisme, distinctes par leurs contenus, leurs objectifs, mais également la manière dont elles se déploient transnationalement. Dans la deuxième partie, nous revenons sur cette idée de la nécessité de « circulation » des solidarités dans les processus de transnationalisation en questionnant la « nouvelle » géographie des mouvements de femmes. 


La transnationalisation des solidarités des femmes : une diversification des féminismes

La littérature féministe a montré que coexistaient deux types de réseaux féministes transnationaux : des réseaux plus élitistes liés à l’existence de structures d’opportunités politiques internationales ; des réseaux plus populaires et plus autonomes des offres institutionnelles (Alvarez, 2000 ; Alvarez, Faria et Nobre, 2004 ; Masson, 2006). Cette distinction, pour simpliste qu’elle soit, a le mérite de pointer le doigt vers des lieux différents de transnationalisation des solidarités des femmes : un espace plus institutionnalisé (comme l’ONU) où gravitent des réseaux de femmes relativement stables en lien constant avec les décideurs politiques au niveau international et un féminisme de mouvement, fonctionnant davantage selon un registre protestataire et moins comme lobby et se déroulant dans d’autres lieux, dont, les Forums sociaux mondiaux (FSM).
Les travaux récents de Conway (2007a ; 2007b) précisent et modifient en même temps cette distinction. Intéressée par la manière dont le féminisme occupe l’espace des forums sociaux mondiaux, elle a repéré –au sein des forums- la présence physique de réseaux féministes transnationaux appartenant à chacun de ces types. Il n’est plus possible, dans ces conditions, de les distinguer par les lieux où ils se manifestent, les réseaux plus institutionnalisés étant également présent dans les forums sociaux. Est-ce-à-dire que la distinction ne tient plus ? En comparant le réseau de la Marche mondiale des femmes et le réseau Dialogues féministes, tous deux présents au Forum social mondial de Nairobi en 2007, Conway définit deux cultures politiques du féminisme. Ce serait donc la « substance » de ces réseaux qui serait différente, et non leur caractère plus ou moins institutionnalisé.
Au-delà de leurs inscriptions dans des cas précis, il est intéressant de revenir sur les dimensions de ces deux cultures du féminisme qui accompagnent l’accroissement des liens transfrontières. Il ne s’agit pas de réifier une dichotomie qui n’existe pas, mais bien d’essayer de formaliser, à partir des cas empiriques, les tendances lourdes qui se manifestent au sein du féminisme mondial. Il s’agit de tracer les premiers contours d’idéaux-type et non de classer des cas.
Ces deux formes typiques de transnationalisation des solidarités des femmes se distinguent par des répertoires d’action; des savoirs faire et des cultures. Au sein de la première forme de transnationalisation des solidarités, les réseaux transnationaux utilisent les pratiques de lobbying et la stratégie de la présence au sein des institutions internationales. Ces réseaux portent les revendications concernant les droits des femmes et les problématiques touchant le corps des femmes. Les militantes qui assurent une fonction de représentation au sein de ces réseaux sont dotées de savoir-faire particulier (formations universitaires, connaissances des langages institutionnelles et technocratiques au sujet des femmes ; connaissances des codes et des règles nécessaires à l’accès et à la circulation au sein des institutions internationales ; connaissance des acteurs institutionnels, des dynamiques internes, des jeux politiques). Comme le souligne Conway (2007a), ce type de féminisme mondial est ancré dans des catégories théoriques féministes générales qui reposent sur une conception relativement unifiée du féminisme. Le travail de convergence des luttes au sein de ces réseaux s’effectue surtout entre des réseaux spécifiquement féministes déjà existants. La finalité de cette forme de féminisme transnational est de faire avancer la cause des femmes au sein des institutions internationales et nationales et de resserrer les liens entre les femmes du monde et les groupes de femmes, pour être plus fortes sur la scène internationale. Par comparaison avec la deuxième forme de féminisme mondiale, le contenu de celle-ci est souvent plus radical au niveau du discours, mais plus restreinte dans sa portée.
Dans la deuxième forme de féminisme transnational, la transnationalisation des solidarités s’exprime en lien constant et à partir des luttes locales, géographiquement situées, alors que dans l’autre forme, on trouve des catégories plus globales de discussion qui relèvent davantage d’une monoculture et d’une compréhension plus unifiée du féminisme. Le répertoire d’action utilisée par les militantes est plus protestataire et plus proche des pratiques militantes d’autres mouvements sociaux, comme le mouvement altermondialiste. Les savoir-faire au sein des réseaux est également distinct : généralement animés par des militants inscrits localement dans des réseaux populaires, les femmes détiennent des savoirs faire militants de mobilisation, d’organisation de campagnes de protestation, de confrontation aux institutions publiques. Parce que la culture féministe est plus ancrée dans des luttes locales, elle est plus variable. Les revendications vont au-delà des « questions femmes » : on y parle d’anti-impérialisme, d’anti-capitalisme et ces divers points d’entrée dans la lutte permettent la construction de coalitions en-dehors des réseaux féministes. La finalité de la transnationalisation consiste à construire des liens externes aux groupes de femmes. Le travail de convergence des luttes est orienté vers la construction de coalitions contre la mondialisation. Moins « féministe », la diffusion du travail militant est également plus grande.
Si la première forme de féminisme mondiale est relativement bien documentée dans la littérature sur les mouvements sociaux, par exemple les travaux sur la constitution d’un féminisme au niveau de l’Union européenne (Ramot, 2006), la deuxième forme est encore mal connue. Ce type de féminisme transnational pose pourtant des questions particulières. En effet, une des conséquences de ce travail d’élargissement des luttes est la présence de plus en plus marquée des féministes et des analyses féministes en-dehors des « questions femmes » traditionnelles (comme la question des violences faites aux femmes ou des droits reproductifs). Ainsi, de nombreux réseaux féministes transnationaux tentent de construire un dialogue avec d’autres mouvements non spécifiquement de femmes. Cependant, les difficultés pour les actrices de se faire entendre dans des réseaux mixtes et, plus encore de s’imposer sur des thématiques non historiquement réservées apparaissent comme des constantes des recherches effectuées. Ainsi, les perspectives féministes sur la mondialisation, la pauvreté, les inégalités ne sont pas monnaie courante en-dehors des groupes de femmes qui les portent et même, de nombreuses résistances s’expriment au sein des autres mouvements progressistes à leur inclusion. Ces difficultés sont très importantes à connaître, à soulever et à comprendre. Il est donc primordial de continuer à fouiller empiriquement ces réseaux de femmes, moins visibles que les réseaux transnationaux présents sur la scène internationale, mais qui effectue un travail de diffusion des perspectives féministes au sein d’autres mouvements sociaux progressistes.
On le voit, au-delà du problème de la position initiale des acteurs à l’initiative de la transnationalisation (s’agit-il d’un processus « bottom/up » ou « top/down » ?) – problème qui occupe une place centrale dans la littérature sur les mouvements transnationaux - se pose celui du contenu donné à la solidarité. Comme plusieurs travaux l’ont montré, les processus de transnationalisation eux-mêmes ont des effets sur la nature même des solidarités en circulation (Dufour et Giraud, 2007a, 2007b ; Beaulieu, 2007 ; Masson 2006). Ainsi, les pratiques de transnationalisation incluent un travail cognitif important, réalisé à travers des apprentissages mutuels, des processus de mise en commun et la construction d’alternatives féministes concrètes. Se pose maintenant la question de la circulation de ces contenus. Là aussi, ce sont la multiplicité des pratiques qui ressortent, chaque groupe ayant une manière distincte d’organiser la transnationalisation des solidarités des femmes. À côté des acceptations courantes de ce qu’est la transnationalisation, nous avons repéré deux manières alternatives de procéder, à-côté voir en-dehors des institutions, et à l’intérieur des frontières nationales.


La transnationalisation des solidarités : une nouvelle géographie des mouvements sociaux 

La littérature dominante en sociologie, en science politique et en relations internationales a défini la transnationalisation de l’action collective comme le passage d’un certain niveau d’action à un autre (en particulier les travaux de Tarrow (2001 et 2005), della Porta et Tarrow (2005) et Keck et Sikking (1998)). Ce passage – scale shifting- est souvent assimilé à un changement dans la cible institutionnelle des revendications d’un acteur collectif. Par exemple, un réseau d’acteurs qui troque des revendications en direction de l’État national pour des actions ciblant l’une ou l’autre des institutions internationales. Dans le cas des mouvements de femmes, si l’on suit l’argumentaire de cette littérature, ce serait l’ONU, par sa politique de promotion des droits des femmes dans les années 1990 avec le lancement des cycles de conférences mondiales sur les femmes, qui serait à la source de la transnationalisation des solidarités à l’échelle mondiale (McDonald, 2005). Ces initiatives créent de nouveaux lieux d’action, offrent des opportunités politiques pour les groupes de femmes, qui ont alors la possibilité de se constituer en réseaux transnationaux et de graviter autour des instances onusiennes. Dans cette perspective, les initiatives institutionnelles et les réponses de la société civile organisée sont intrinsèquement liées à la création de structures d’opportunités internationales. La transnationalisation des solidarités est alors essentiellement considérée comme un changement de lieu des actions collectives (le loci).
Cependant, la prise en compte de la perspective féministe –et des écrits féministes- sur la question de la transnationalisation des mouvements de femmes, nous permet de considérablement élargir cette compréhension du phénomène et de pointer un certain nombre de lacunes ou d’imprécisions.
En premier lieu, plusieurs des travaux féministes récents précisent des concepts courants des champs des relations internationales et des mouvements sociaux comme « local », « international », « national », « transnational », souvent utilisés comme des données non problématisées (Conway, 2008 ; Masson, 2006 ; Beaulieu, 2007). À la lumière de ces analyses, il apparaît clair que nous devons penser la géographie des mouvements sociaux pour penser l’action collective transnationale. Les mobilisations transnationales se déroulent dans des espaces et des lieux dont il est nécessaire de rendre compte. Par exemple, pour un acteur transnational, organiser une rencontre internationale à Bamako au Mali ou à Genève en Suisse ne revêt pas la même signification, ne relève pas du même processus décisionnel interne et n’aura pas les mêmes conséquences sur le déroulement de la rencontre.
De la même façon, la pratique des solidarités transnationales passe par la production d’échelles d’actions multiples et articulées entre elles. Ces échelles ne sont pas des « niveaux institutionnels » déjà existant, mais des construits sociaux, par les acteurs collectifs, qui désignent la portée des actions posées. Parfois, ces échelles seront construites en lien avec les institutions (et parfois les niveaux institutionnels vont être désignés stratégiquement par les acteurs comme étant des échelles pertinentes d’action), mais parfois ces échelles seront déterminées, choisies, construites, de manière autonome des niveaux institutionnels. Au cœur des pratiques de transnationalisation des solidarités se trouve ainsi le travail d’extension/contraction de la portée des actions.
Cette géographie des mouvements sociaux, couplée à la richesse des études empiriques, a permis l’analyse détaillée des pratiques locales et différenciées de la transnationalisation. Elle a également mis en lumière des processus de circulation des solidarités qui ne correspondent pas au schéma du changement de niveau d’action, tels que décrit par la littérature dominante. Nous avons retenu deux formes alternatives de circulation. Dans la première forme, les institutions internationales jouent un rôle secondaire dans la décision des militantes de travailler à la transnationalisation des solidarités. Le travail de Diaz (2007), par exemple, documente l’émergence d’un réseau de femmes mexicaines qui a développé une critique de l’économie libérale et bâti une approche féministe de l’économie et des échanges. Elle montre que la création de ce réseau n’est pas liée à l’histoire de l’ONU et du cycle des conférences sur les femmes des années 1990. Ce sont des logiques autonomes des institutions internationales qui ont permis la création du réseau comme réponse aux transformations économiques de l’Amérique Latine dans les années 1980. Les rencontres de l’ONU n’ont été que des accélérateurs du processus. Aujourd’hui, la plus grande part des activités du réseau vise le renforcement des mouvements de femmes et l’incorporation des principes féministes aux coalitions mixtes de mouvements sociaux. La construction des alliances avec d’autres mouvements sociaux est, pour ce groupe, un marqueur identitaire bien plus puissant que le sont les institutions internationales. Cependant, cette transnationalisation n’est pas déconnectée de ce qui se trame au plan national, au contraire, elle est ancrée de plain-pied dans les réalités nationales. Comme l’exprime Masson (2006), la transnationalisation est bien une extension de la portée des actions et non seulement un changement de niveau institutionnel. Dans cette perspective, l’action à l’échelle nationale est liée à l’action transnationale et s’en trouvera modifiée.
Le travail de transnationalisation des solidarités peut donc être autonome des agendas institutionnels et poursuivre des finalités différentes. Il est également possible que les solidarités transnationales circulent majoritairement sur un territoire national. La transnationalisation prend alors un tout autre sens.
Les travaux de Lyons (2007, 2004) dissèquent l’action de rééchelonnement des cadres de revendications de plusieurs organisations féministes locales. Elle s’intéresse particulièrement au cas des groupes qui luttent dans le champ des droits des travailleuses migrantes à Singapour et compare les pratiques de plusieurs de ces groupes. Confrontés à des personnes incarnant les phénomènes de transnationalisation (les travailleuses migrantes), les groupes ne développent pas pour autant des liens durables au-delà des frontières nationales ; en ce sens leur forme d’organisation n’est pas transnationale. De la même façon, l’incorporation des discours sur le féminisme transnational, développés au sein des organisations internationales non gouvernementales, n’est pas directe. En revanche, la construction de solidarités transnationales s’effectue à l’échelle locale et nationale, par l’apprentissage progressif de la mise en commun des problématiques rencontrées par toutes les travailleuses migrantes de Singapour. Ici, ce n’est qu’en conservant ouverte la définition du féminisme transnational et non en cherchant à le définir a priori que l’auteure a pu repérer l’émergence d’un militantisme trans-ethnique au sein des luttes pour les travailleuses migrantes. Inséré dans son contexte national, il n’en reste pas moins transnational. C’est exemple remet en cause les acceptations et définitions courantes de la transnationalisation. Au-delà des réseaux transnationaux, des actions envers les institutions internationales, il y a des pratiques de transnationalisation des solidarités qui peuvent se dérouler dans différents lieux, à différentes échelles de luttes.
En bref, la transnationalisation des solidarités revêt des formes complexes et variées. Elle est le résultat de l’action politique des institutions (nationales et internationales), mais aussi de la volonté des militantes de construire des liens par-delà les frontières nationales. Cette volonté peut être liée à des changements économiques ou politiques structurels (les politiques d’ajustement structurel en Amérique Latine), à la connaissance de problématique générale (mondialisation des échanges) qui amène les militantes à créer des liens entre leur réalité et leur environnement mondial ou, tout simplement, à des rencontres effectuées dans le cadre de rassemblements militants, comme les Forums sociaux. La réponse à pourquoi la transnationalisation est alors incluse dans l’analyse de comment elle s’opère. 


Conclusion : au-delà des pratiques ? La nécessité de repenser la recherche

La transnationalisation comme processus ne se réfère pas à la seule dimension internationale des organisations, ou au fait de changer de niveau d’action (et « passer » à l’internationale) mais bien à son dépassement. Dans ces circonstances, il apparaît limitatif d’appréhender les actions collectives transnationales à travers des unités d’analyse telles le « système international », les « structures d’opportunités politiques internationales » ou même les « organisations internationales non-gouvernementales ». 
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